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Amendements  15 09 2000 actualisés le 17 01 2003 

PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS

Présentées au nom de la profession par 

la Commission Interprofessionnelle  des Agents de Recherches 

A

M. Jean Pierre RAFFARIN , Premier ministre, 

M. Nicola SARKOZY, ministre de l’Intérieur.

AMENDEMENT  N° 381

Présenté par M. ESTROSI, rapporteur au nom de la commission des lois 

TITRE II

« DES ACTIVITES DES AGENCES DE RECHERCHES PRIVEES »

PROPOSITIONS D’ AMENDEMENTS

Présentées au nom de la profession par la Commission Interprofessionnelle des Agents de Recherches regroupant  9 des 11 organismes représentatifs de la profession       

Monsieur le Premier ministre,
Nous apprenons ce jour que M. ESTROSI rapporteur au nom de la commission des lois a déposé au nom du gouvernement  l’amendement n° 125 (2éme rect.) relatif à l’exercice de la profession d’Agent de Recherches privées (titre II). 

L’examen des dispositions de cet amendement, suscite de la majorité des représentants de la profession, des observations et des réserves exposées ci-après qui visent à compléter le projet de loi en conservant l’esprit dans lequel le gouvernement a mis en place notre réglementation ;  en alliant les impératifs de sécurité publique, les préoccupations des professionnels et les garanties juridiques indispensables dans un Etat de droit.

Nous pensons que de notre démarche, qui répond à l’attente de la majorité des Agents de Recherches, dépend l’avenir de notre profession et qu’il est nécessaire d’apporter quelques précisions pendant qu’il en est encore temps plutôt que de risquer un contentieux ultérieur.

Vous remerciant par avance de l’attention bienveillante que vous voudrez bien apporter à notre requête. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Premier ministre, à l’expression de notre haute considération.

Montpellier, le 17 janvier 2003
            Pour tous les organismes de la profession.

Le Coordinateur : Yves CONVERSANO
EXPOSE  DES  MOTIFS  ET DEMANDE D’AMENDEMENTS

Monsieur le Premier ministre, 

Monsieur le ministre de l’Intérieur, 

Mesdames et Messieurs les parlementaires,
Si l’amendement n° 135 (2éme rect.) correspond à une volonté du gouvernement  de réglementer les tâches que peuvent assurer les Agents de Recherches, il répond aussi aux besoins exprimés par  les professionnels et les citoyens.. 

Dans l’exercice de leurs missions, les Agents de Recherches ont un rôle complémentaire aux services administratifs. Les citoyens ont recours à leurs services quand ils estiment subir un préjudice civil, commercial ou pénal. Les Agents de Recherches interviennent suivant les dispositions des articles 1984 à 2010 du Code civil pour la prévention ou la réparation d’un préjudice. En règle générale ils établissent, conservent ou fixent la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d’un litige (notamment avant tout procès). Leurs actions s’appuient sur trois critères fondamentaux : la légalité, la moralité, la légitimité des causes à défendre. Dans leur complémentarité avec les services administratifs officiels et les autres professions libérales auxiliaires de justice que sont les avocats et les officiers ministériels, les Agents de Recherches constituent une possibilité de recours indispensable dans un pays démocratique. De part ce caractère de complémentarité, qui exclue naturellement toute notion de répression, les Agents de Recherches sont mandataires en recherche de preuves en vue de la manifestation de la vérité et ils ne peuvent donc pas être assimilés de près ou de loin à une police parallèle. Il est à remarquer que la profession est toujours interdite dans les pays dits «totalitaires» qui ne respectent pas les libertés individuelles et les Droits de l’homme en général.

La profession d’Agent de Recherches a pour objet l’administration de la preuve et la recherche d’information. Elle compte actuellement 2750 agences déclarées en préfecture, dont la majorité exerce à titre individuel sous forme commerciale ou libérale. Il va de soi que si ce secteur était mieux structuré, il pourrait contribuer à la création de nombreux emplois. L’initiative du gouvernement de mieux réglementer la profession d’Agent de Recherches répond aujourd’hui aux demandes formulées par la profession,  depuis plusieurs années. 

En l’absence de réglementation satisfaisante, la profession s’est organisée pour mettre en place une formation, un Code de déontologie, une carte professionnelle nationale unique et un ordre conventionnel.

Les représentants de la profession ont participé aux travaux de la commission nationale consultative des Droits de l’homme (commission E) sous la présidence de Monsieur Marc AGI. Ils ont complété le Code de déontologie de la profession par la mention suivante qui précise bien l’esprit dans lequel la profession entend fixer son action :

« Considérant que la profession s'exerce en relation directe avec la personne humaine et qu'elle doit être pratiquée dans le respect absolu de sa dignité, sans aucune discrimination de quelque nature que ce soit,

Considérant que les hommes et les femmes qui l'exercent ont acquis des connaissances et des savoir-faire leur donnant des pouvoirs qui ne sauraient être utilisés à l'encontre des droits fondamentaux,

Considérant que ces hommes et ces femmes appartiennent professionnellement  à la famille des praticiens des Droits de l'homme et doivent veiller ensemble, dans le respect constant de leur éthique particulière mais aussi du bien commun, aux progrès de la condition humaine,

Les représentants des organisations de la profession proclament solennellement leur attachement aux principes universels et indivisibles de la déclaration universelle  des Droits de l'homme de 1948, et se déclarent prêts, en toute circonstance, à assurer leur sauvegarde et leur promotion, non seulement en y référant explicitement leur éthique mais en les incluant dans leurs programmes de formation… »   

En conséquence, il nous semblerait souhaitable que cette référence au Code de déontologie soit prise en compte dans le futur texte de loi.

Comme nous le demandions, une obligation de formation a été prévue dans le projet de loi. La nécessité d’une formation est un paramètre qui a été pris en compte dès la création de la Confédération Nationale des Enquêteurs Professionnels. Les organisations représentatives de la profession la considèrent comme fondamentale, surtout pour l’embauche de futurs professionnels par les cabinets existants. Nous approuvons donc grandement que cette formation devienne obligatoire, mais son programme doit dépendre de l’ensemble des commissions paritaires qui en sont le pivot, c’est à cette seule condition qu’elle serait porteuse d’une insertion efficace et durable. C’est dans ce sens que depuis plusieurs années déjà, la profession a mis en place une formation sérieuse au sein de l’Institut de Formation des Agents de Recherches.

..........................

PREAMBULE

Articles 20,  25 et 31

La définition et  la détermination précise des tâches que peuvent assurer les Agents de Recherches sont importantes. 

Si l’ambition de l’amendement est de réglementer tout le secteur économique relevant de l’activité privée de sécurité, il ne prend pas en compte les spécificités de chacune d’elles et classe improprement l’activité  de recherches comme étant exercée  par des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés.  Or, les Agents de Recherches sont par essence même des professionnels libéraux

Articles  22 et 23

S’il est fondé que les professionnels ne doivent pas avoir fait l’objet de certaines condamnations figurant au casier judiciaire et ne doivent pas, non plus, avoir commis d’actes incompatibles avec l’honorabilité et les garanties qui doivent s’attacher à l’exercice de leur fonction et profession, il convient de se référer uniquement aux décisions de justice et non «éventuellement» aux  «fichiers autorisés de données personnelles gérés par les autorités de police ». Les dispositions controversées de nos demandes d’amendements aux articles 22 alinéa 5 et 23 alinéa 4, ne semblent pas conformes aux principes constitutionnels ; elles pourraient engendrer des décisions arbitraires qui porteraient atteinte au droit et à l’indépendance des professionnels.

En conséquence, si les amendements demandés n’étaient pas pris en compte, la Commission Interprofessionnelle, composée des organismes représentatifs de la profession, se réserverait le droit d’user de toutes les voies de recours et notamment de saisir le Conseil Constitutionnel ainsi que la Cour de Justice des Communautés Européennes.

L’article 20,  relatif  au champ d’application de la loi, à la définition et à la détermination précise des tâches que peuvent assurer les Agents de Recherches, classe improprement l’activité  de recherches comme étant exercée  par des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés .  Or, les Agents de Recherches sont par essence même des professionnels libéraux qui cotisent aux  caisses sociales obligatoires dont dépendent les activités libérales. En effet, les Agents de Recherches fournissent un travail intellectuel et ne font aucunement un commerce de renseignements mais de l’administration de preuves en vue de la recherche de la vérité avec la possibilité pour chacun d’eux, de refuser ou d’accepter une mission et de pouvoir conserver son libre arbitre. C’est ce qui différencie principalement une activité libérale d’une activité commerciale. La décision posée à l’article 20 (rappelée à l’article 31 relatif aux sanctions), par le fait que tout exercice d’activités de recherches  pour le compte de tiers, à titre principal et de façon habituelle, nécessite une inscription au registre du commerce et des sociétés sous peine de sanctions pénales, exclut du même coup l’exercice sous la forme libérale. Cette mesure aurait  pour conséquence de faire disparaître le caractère libéral  de l’activité d’Agent de Recherches et donc une répercussion évidente sur la déontologie et sur la protection du secret professionnel. Pour toutes ces raisons, les Agents de Recherches restent très attachés au caractère libéral de leur profession.  

Par ailleurs,  nous regrettons que la réglementation des Agents de Recherches ait été incluse dans le projet de loi relatif au gardiennage car nos activités sont sans aucun rapport. La première est commerciale et consiste à surveiller des biens, la seconde, de nature intellectuelle et juridique, est reconnue libérale par le décret n° 77-1419 du 15 décembre 1977 et par la  jurisprudence. Il convient d’ailleurs de rappeler que la Confédération  Nationale des Enquêteurs Professionnels est membre de l’U.N.A.P.L. (UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS DE PROFESSIONS LIBERALES) depuis janvier 1995 et qu’avant elle, l’ancienne Chambre Nationale, puis le Conseil National, y représentaient notre profession au côté de l’ensemble des professions libérales. Il  paraît donc indispensable que la définition rappelle ce caractère libéral auquel nous sommes tant attachés, d’autant plus que les enquêtes ne doivent pas être un commerce de renseignements, ce qui engendrerait tous les abus, mais doivent être le reflet d’un besoin légitime, pour l’information des entreprises ou des plaideurs, pour la défense des droits et des intérêts des justiciables. 

Pour ces motifs,  nous demandons l’amendement de l’article 20 comme suit : 

Est soumise aux dispositions du présent titre la profession à caractère libéral qui consiste à procéder à des investigations pour le compte de personnes physiques ou morales, même sans faire état de sa qualité ni révéler l’objet de sa mission,  pour rechercher des preuves ou éléments d’informations, en vue de la manifestation de la vérité.

Seules peuvent être autorisées à exercer à titre professionnel l’activité libérale mentionnée à l’alinéa précédent :

Les personnes physiques ou morales exerçant en profession libérale  ou  sous la forme d’une société d’exercice libéral ; 

Les personnes physiques ou morales immatriculées  au registre du commerce et des sociétés ;

Les personnes physiques ou morales exerçant en profession libérale ou immatriculées au registre du commerce et des sociétés qui sont établies dans un autre Etat membre de la communauté européenne ou un autre des Etats parties à l’accord sur l’espace économique européen et qui exercent cette activité.

L’article 22 alinéa 5  est subjectif et sans fondement, il convient de se référer uniquement aux décisions de justice et non «éventuellement» aux  «fichiers autorisés de données personnelles gérés par les autorités de police ». 
Pour ces motifs, nous demandons de bien vouloir amender  l’article 22 comme suit : 

Nul ne peut exercer à titre individuel l’activité mentionnée à l’article 20, ni diriger ou gérer une personne morale exerçant cette activité, s’il n’est titulaire d’un agrément délivré selon des modalités définies par décret en Conseil d’Etat.

L’agrément est délivré aux personnes qui satisfont aux conditions suivantes :

1° Etre de nationalité française ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un des autres Etats Partis à l’accord sur l’Espace économique européen ;

2° Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour des faits contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs, à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document équivalent ;

3° Ne pas avoir fait l’objet d’un arrêté d’expulsion non abrogé ou d’une interdiction du territoire français non entièrement exécutée ;

4° Ne pas avoir fait l’objet d’une décision, prononcée sur le fondement des dispositions figurant au titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation des entreprises ou prise en application des textes antérieurs à ce code et ne pas avoir fait l’objet d’une décision de nature équivalente dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou un autre des Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen.

5° Ne pas avoir commis d’actes, (Supprimer) « éventuellement mentionnés dans les traitements autorisés de données personnelles gérés par les autorités de police contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs  »de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l'Etat.

6°  Ne pas exercer l’une des activités mentionnées à l’article 1er  

7° Détenir une qualification professionnelle définie par décret en Conseil d’Etat.

L’agrément peut être retiré lorsque son titulaire cesse de remplir l’une des conditions prévues au présent article. Il peut être suspendu immédiatement en cas d’urgence ou de nécessité tenant à l’ordre public.

L’article 23Les dispositions de  l’alinéa 4 de l’article 23 comme ceux de l’article 22 alinéa 5, sont arbitraires et anticonstitutionnelles. Elles  vont à l’encontre des Droits de l’homme et remettent en cause le principe de la présomption d’innocence 
Pour ces motifs,  nous demandons l’amendement de l’article 32 comme suit : 

Nul ne peut être employé pour participer à l’activité mentionnée à l’article 20 :

1° S’il n’a fait l’objet, préalablement à son embauche, d’une déclaration auprès du préfet du département ou, à Paris, auprès du préfet de police.
2° S’il a fait l’objet d’une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour des faits contraires à la probité et aux bonnes mœurs ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document équivalent, pour des motifs incompatibles avec l’exercice des fonctions ;

3° S’il a fait l’objet d’un arrêté d’expulsion non abrogé ou d’une interdiction du territoire français non entièrement exécutée ;

4° S'il a commis des actes, (Supprimer) éventuellement mentionnés dans les traitements autorisés de données personnelles gérées par les autorités de police, contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l'Etat.
5° S’il ne justifie pas de son aptitude professionnelle selon des modalités définies par décret en Conseil d’Etat. 

Le contrat de travail conclu en violation des 2° à 5° du présent article est nul. 

L’article 25 soumet, l’exercice de l’activité à une autorisation administrative préalable qui, jusqu'à ce jour, n’était subordonnée qu’à un régime inadapté de simple déclaration en préfecture, mais l’article 25(comme l’article 31) impose une inscription au registre du commerce et des sociétés, sans prendre en compte les personnes physiques ou morales exerçant en profession libérale. 

Pour les motifs  développés à  l’article 20, nous demandons l’amendement de l’article 25  comme suit : 

L'exercice de l'activité mentionnée à l'article 20 est subordonné à une autorisation distincte pour l'établissement principal et pour chaque établissement secondaire. 

l. - Lorsque l'activité doit être exercée par une personne physique mentionnée au a de l'article 20, la demande d'autorisation est faite auprès du préfet du département où cette personne est immatriculée à l’URSSAF ou au registre du commerce et des sociétés ou, à Paris, auprès du préfet de police. Lorsque l'activité doit être exercée par une personne morale mentionnée au a de l'article 20, la demande d'autorisation est déposée par le dirigeant ayant le pouvoir d'engager cette personne auprès du préfet du département où celle-ci a son établissement principal ou secondaire ou, à Paris, auprès du préfet de police. 

La demande mentionne le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou le numéro SIRET et SIREN  pour une personne physique, elle indique l'adresse de celle-ci. Pour une personne morale, elle comporte la dénomination, l'adresse du siège social de l'entreprise et, s’ils sont distincts de l'établissement principal et de l'établissement secondaire et le statut, la liste nominative des fondateurs, administrateurs, directeurs ou gérants et des membres du personnel employé, ainsi que la répartition du capital social et les participations financières détenues dans d'autres sociétés. 

Il. - Lorsque l'activité doit être exercée par une personne mentionnée au b de l'article 20, la demande d'autorisation est déposée auprès du préfet de police. 

Pour une personne physique, la demande indique l'adresse de celle-ci. Pour une personne morale, elle comporte la dénomination, l'adresse du siège social et, le cas échéant, celle de l'établissement que cette personne envisage de créer en France, les statuts, la liste nominative des fondateurs, administrateurs, directeurs ou gérants et  des membres du personnel employé, ainsi que la répartition du capital social et les participations financières détenues dans d'autres sociétés. Elle est accompagnée, le cas échéant, de l'autorisation d'exercice délivrée dans l'Etat membre de l'Union européenne dans lequel la personne est établie. 

III. - L'autorisation est refusée si l'exercice de l'activité mentionnée à l'article 25 par la personne intéressée est de nature à causer un trouble à l'ordre public. 

IV. - Toute modification, suppression ou adjonction affectant l'un des renseignements mentionnés aux 1 et Il du présent article et tout changement substantiel dans la répartition du capital de la personne morale font l'objet d'une déclaration dans un délai d'un mois auprès du préfet ou, à Paris, auprès du préfet de police. 

L’article 31Les dispositions de  l’alinéa 1 de l’article 23 comme ceux de l’article 20 a et 25 I (deuxième paragraphe) impose une inscription au registre du commerce et des sociétés, sans prendre en compte les personnes physiques ou morales exerçant en profession libérale.
Pour ces motifs,  nous demandons l’amendement de l’article 31 comme suit : 

Est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ;

1° Le fait, sauf pour les personnes mentionnées au b de l’article 20 et sous réserve des dispositions de l’article 29 du code de procédure pénale, d’exercer pour autrui, le titre professionnel, l’activité mentionnée à l’article 20, sans être immatriculé au registre du commerce et des sociétés ou à l’URSSAF  

2° Le fait d’exercer l’activité mentionnée à l’article 20 et d’avoir en outre l’une des activités mentionnées à l’article 1er ;

3° Le fait d’exercer l’activité mentionnée l’article 20 sans être titulaire de l’autorisation prévue à l’article 25 ou de continuer à exercer cette activité alors que l’autorisation est suspendue ou retirée ;

4° Le fait d’exercer à titre individuel, en violation des dispositions de l’article 22, l’activité mentionnée à l’article 20, ou de diriger ou gérer, en violation de ces dispositions, une personne morale exerçant cette activité, ou d’exercer en fait, directement ou par personne interposée, la direction ou la gestion d’une telle personne morale, en lieu tout place de ses représentants légaux ;

5° Le fait de sous.- traiter l’exercice de l’activité mentionnée à l’article 20 à une entreprise  dépourvue de l’autorisation prévue à l’article 25 ;

6° Le fait de commettre l’un des agissements mentionnés à l’article 29.

II. — Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende :

1° Le fait d’exercer l’activité mentionnée à l’article 20 en méconnaissance des dispositions de l’article 21;

2° Le fait d’employer une personne en vue de la faire participer à l’activité mentionnée à l’article 20 en violation des dispositions des 2° à 5° de l’article 23.

III. — Est puni d’une peine de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende :

« 1° Le fait de ne pas avoir souscrit l’une des déclarations prévues au IV de l’article 25 ou la déclaration prévue au 1er de l’article 23 ;

2° Le fait de mettre obstacle à l’accomplissement des contrôles exercés, dans les conditions prévues à l’article 30, par les agents mentionnés au premier alinéa de cet article ;

3° Le fait d’être l’employé d’une entreprise exerçant l’activité mentionnée à l’article 20, en vue de participer à cette activité en violation des dispositions des 2° et 5° de l’article 23.

IV. — Est puni d’une amende de 3 750 euros :

1°Le fait de ne pas reproduire les mentions exigées à l’article 27 dans tout document visé à cet article ou de faire état de la qualité d’ancien fonctionnaire ou d’ancien militaire éventuellement détenue par la personne titulaire de l’autorisation ou l’un de ses dirigeants ou employés ;

2° Le fait de ne pas mentionner, comme l’exige l’article 21, dans la dénomination de la personne morale exerçant une activité mentionnée à l’article 20 son caractère de personne de droit privé.
Remarque :

L’article 29,  précise que les Agents de Recherches ne peuvent pas, recourir à la coercition ou à la contrainte, ni à aucune forme d’entrave au libre usage des biens. Bien entendu, ces règles s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code pénal et du Code de procédure pénale, notamment celles relatives au crime ou au délit flagrant, qui autorisent tout citoyen à user de la force ou de la contrainte dès lors qu’elle est proportionnée et adaptée à l’égard de l’auteur présumé du crime ou du délit qui vient d’être commis.

� NOTA DE L’ENCADRE :  *Caractères italiques, gras, soulignés, correspondent à nos demandes d’amendements. 
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